
Séance du 18 Février 2021 

 
 

L’an deux mil vingt et un, le dix-huit Février, à vingt heures, le Conseil Municipal de la 
Commune de MONTERFIL s’est réuni à la Salle de la Bétangeais en séance publique ordinaire 
sous la présidence de Michel DUAULT, Maire. 
 

Etaient présents : 

MM DUAULT Michel, Maire - GLAIS Marie-Thérèse - LECHEVALIER Casimir - NOGUES 

Sandrine - THOMAS Yvonnick Adjoints 

MM –BARAZER Nona –BLOT Anthony - ELIE Laetitia - HERVAULT Olivier – PILLET Frédéric - 

QUIGNON Olivier -RATTINA Sandra – RUBIN Sylvie – THOMAS Aurélie 

 
formant la majorité des membres en exercice. 
 
Absents excusés : 
MME JAMIN Sandrine a donné pouvoir à MME THOMAS Aurélie 

 
 Secrétaire de Séance : MME THOMAS Aurélie 
 

Ajout des points suivants : 
 
-Affaires scolaires et périscolaires :  

• Convention de partenariat L’Inter’Val 2019-2023 –pa rticipation 2021 
• Participation 2021 de la Commune au Réseau d’Aide S pécialisée des 

Enfants en Difficulté (RASED) 
-Environnement : 

• Information : Terrain AC 10 Le Landier de la Roche  
 
 

I. FINANCES LOCALES 
 

1–Rapport Débat des Orientations Budgétaires 2021 
 
Le Débat d’Orientation Budgétaire est un temps fort de la vie d’une Collectivité Locale qui 
détermine ses choix et sa stratégie de développement sur l’année à venir. 
Cette première étape de cycle budgétaire est également un élément de la communication 
financière. Ce débat permet à l’assemblée délibérante de discuter des orientations 
budgétaires préfigurant les priorités qui seront affichées dans le budget primitif, d’être 
informée sur l’évolution de la situation financière de la Collectivité, de s’exprimer sur la 
stratégie financière de la Collectivité. 
 
La tenue du Débat d’Orientation Budgétaire est obligatoire dans les Communes de plus de 
3 500 habitants 
 



 
Avant- propos  

Le Conseil Municipal de la commune de Monterfil est invité à tenir son Débat d’Orientation Budgétaire 
(DOB), afin de discuter des grandes orientations du prochain budget primitif, conformément à l’article 
L 2312-1 du code général des collectivités territoriales. La tenue d’un DOB est obligatoire et ce dans 
les deux mois précédant l’examen du budget primitif. 

Ce rapport donne lieu à un débat. Néanmoins, le DOB ne présente aucun caractère décisionnel. 

Le maire de la commune  présente à son assemblée délibérante un rapport sur :  

• les orientations budgétaires : évolutions prévisionnelles de dépenses et recettes 
(fonctionnement et investissement), en précisant les hypothèses d’évolution retenues 
notamment en matière de concours financiers, de fiscalité, de tarification, de subventions et les 
évolutions relatives aux relations financières entre une commune et l’EPCI dont elle est membre, 
les besoins de financement de la collectivité 

• les engagements pluriannuels envisagés : programmation des investissements avec une 

prévision des recettes et des dépenses, 

• la structure et la gestion de la dette contractée, les perspectives pour le projet de budget, en 
précisant le profil de dette visé pour l’exercice 

• les objectifs d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement et du besoin de financement 
de la collectivité (Nouvelle obligation depuis la Loi de programmation des finances publiques 

2018-2022) 

 

Le D.O.B. est donc l’occasion d’évoquer l’évolution du contexte économique, tant national que local, 

pour ensuite en étudier les impacts sur la préparation du budget communal de l’exercice 2021. 

 

 

 



 L’économie mondiale face à la pandémie mondiale du Covid-19 
 
Suite à l’apparition fin 2019 du coronavirus SARS-CoV-2, le reste du monde a assisté incrédule, le 23 
janvier 2020, aux premiers confinements de métropoles chinoises avant d’être touché à son tour par 
la pandémie de la COVID-19 début 2020.  
Depuis, l’économie mondiale évolue cahin-caha, au rythme de la pandémie et des mesures de 
restrictions imposées pour y faire face.  
Démunis face à la première vague qui submergea les services hospitaliers au printemps, les 
gouvernements cherchant à enrayer la vitesse de propagation de l’épidémie, ont eu largement 
recours à des mesures de confinement, qui se sont traduites au trimestre (T) 2 en un double choc 
d’offre et de demande à l’échelle mondiale.  
Après une chute record de l’activité au premier semestre, les déconfinements progressifs au début de 
l’été se sont traduits mécaniquement par de forts rebonds au T3 
dans les pays développés, l’activité restant toutefois en retrait par 
rapport à fin 2019.  
Suite à l’accélération de la propagation de l’épidémie à partir de 
la fin de l’été, l’Europe et les Etats-Unis sont confrontés depuis 
l’automne à une 2ème vague de contaminations, conduisant à une 
réintroduction progressive des mesures restrictives voire à des 
nouveaux confinements, qui pesent sur l’activité en fin 2020.  
Avec plus de 1,2 millions de décès et plus de 53 millions de cas 
d’infection à la COVID-19 recensés au niveau mondial, les 
annonces d’accès à des vaccins relativement efficaces constituent 
de véritables lueurs pour enrayer la pandémie. 
 
 

 Zone euro : crise sanitaire inédite et activité en dents de scie 
 

Après une chute vertigineuse du PIB comparée à 2008, due  aux restrictions et confinements 
instaurés de mars à mai  dans la plupart des économies de la zone euro, l’activité, profitant de la 
levée progressive des mesures contraignantes a fortement rebondi cet été. 

Pour autant, l’activité demeure en retrait de plus de 4 % par rapport à fin 2019, les secteurs sources 
de fortes  intéractions sociales tels que les services de transports, de  restauration et d'hébergement 
et les autres activités liées  au tourisme demeurant durablement affectés. Les pays plus touristiques 
(Espagne, France, Italie) souffrent ainsi  davantage que ceux disposant de secteurs manufacturiers  
importants (Allemagne). 

Fin septembre, les indicateurs avancés étaient au vert (enquêtes de confiance, carnets de 
commandes…) malgré  les incertitudes sur l'issue de l'élection présidentielle  américaine et sur celle 
des négociations post-Brexit entre l'UE et le RU. Mais la 2ème vague de l’épidémie qui a frappé  
l’Europe tend à renverser cette tendance. 

Les mesures de restriction, progressivement réintroduites dans la plupart des pays, conduisent à de 
nouveaux confinements dans plusieurs régions et pays (Irlande, Pays de Galles, France, Belgique, 
Allemagne, Espagne, Italie…) depuis octobre. Les gouvernements tentent de minimiser l’impact 
économique notamment en maintenant les écoles ouvertes et en préservant certains secteurs 
d’activité (construction). 

 

 

 

 



 Zone euro : soutien massif des institutions européennes 
 

Au-delà des plans d’urgence nationaux, le soutien massif  des institutions supranationales devrait 
atténuer les effets  de la 2ème vague de la pandémie en zone euro et contribuer  à relancer l'économie 
une fois celle-ci maîtrisée. 

Au cours de l'été, les États membres de l'UE se sont mis  d'accord sur un important plan de relance 
de 750 milliards €  en prêts et subventions, en plus du programme SURE (100  Mds €) destiné à 
soutenir les programmes de chômage de  courte durée. 

De son côté, contrairement à 2008, la BCE a réagi rapidement et significativement. Après avoir 
augmenté son  programme d’achats d’actifs (APP) de 120 milliards €, elle a  créé le programme PEPP 
(Pandemic Emergency Purchase  Programme) initialement doté d’une capacité de 750  milliards € 
puis portée à 1350 milliards € début juin. Pour  alimenter les banques en liquidités, elle a créé le  
programme PELTRO (Pandemic Emergency Longer-Term  Refinancing Operations). Au-delà, elle a 
maintenu sa  politique monétaire très accommodante, ce qui s'est traduit par des taux d'intérêt très 
bas, permettant aux gouvernements de financer d'importants plans de relance  par déficit public. 

Dans ce contexte d'incertitudes accrues, la croissance du  PIB en zone euro devrait chuter à environ 
– 8 % en 2020. 

 

 France : l’économie à l’épreuve de l’épidémie de la COVID-19 
 

Résiliente en 2019 (1,5 %), l'économie française a été  durement touchée par la pandémie COVID-19 
au premier  semestre 2020. Reculant de 5,9 % au T1, le PIB a chuté de  13,7 % au T2 suite au 
confinement national instauré au  printemps dernier (17 mars au 11 mai). Si toutes les  composantes 
de la demande ont été affectées, certains  secteurs ont été plus particulièrement touchés par la crise  
sanitaire : l'hébergement et la restauration, la fabrication  d’équipements de transport (automobile et 
aéronautique) et  les services de transport. 
 
Suite à l'assouplissement des restrictions, l’activité économique française a fortement rebondi à l’été 
tout en  restant inférieure de 4 % à son niveau d’avant crise.  
 
L’accélération des contaminations à la fin de l’été a conduit à un nouveau confinement national le 30 
octobre.  Toutefois compte tenu de la progressivité des mesures de  restriction imposées depuis fin 
septembre (fermeture des  bars, couvre-feux locaux, confinement national) et de  l’allégement des 
restrictions en termes de déplacement et d’activité (maintien des écoles ouvertes), l’impact 
économique devrait être moins fort qu’au T2, - 8 % étant attendu au T4. Dans ce contexte incertain 
quand à la durée du  confinement   et   à  la   hauteur de  la vague, la croissance française devrait 
chuter de - 10,3 % en 2020. 
 

 France : de lourdes conséquences sur le marché du travail 
 
Sur le marché du travail, l'impact de la pandémie est d’ores et déjà impressionnant. 
Au premier semestre 2020, 715 000 personnes avaient déjà perdu leur emploi salarié.  Au T3, le 
nombre de  chômeurs a augmenté de 628 000 en France et atteint 2,7  millions tandis que le taux de 
chômage s’élevait à 9,0 %. 
 Afin de soutenir les entreprises et limiter la hausse du  chômage, le gouvernement a adapté dès mars 
le dispositif  d’activité partielle, qui a été largement sollicité. Son coût pour 2020 est estimé à 31 
milliards € (1,3 % de PIB) et à 6,6 milliards € pour 2021. Malgré cela, le taux de chômage devrait 
culminer au- dessus de 11 % d’ici à la mi-2021, pour diminuer ensuite et  atteindre 8 % vers la fin de 
2022. 
 

 



 France : d’importants soutiens économiques financés par emprunt 
 

Pour atténuer l'impact économique et social de la crise  
sanitaire, le gouvernement a accompagné le 1er confinement  
d’un vaste ensemble de mesures d'urgence. Ces mesures  
ont été conçues pour soutenir les ménages (grâce au 
chômage partiel), soutenir les entreprises (en renforçant leur 
trésorerie par le biais de facilités de crédit) et soutenir 
certains secteurs d’activité les plus durement touchés par 
l’épidémie (tels que le tourisme, l’automobile et 
l’aéronautique). Le coût total de ces mesures est estimé à 
près de 470  milliards € (environ 20 % du PIB).  
Au-delà de ces mesures d’urgence, le gouvernement français 
a lancé en septembre un plan de relance sur les années 2021-
2022 de 100 milliards € (soit 4,3 % du PIB)  financé à hauteur 
de 40 milliards € par l’Europe. Comprenant trois axes 
(écologie, compétitivité et cohésion), il vise à  soutenir 
l’activité et minimiser les effets potentiels à long  terme de la 
crise sanitaire. 
Enfin, l’annonce du 2ème confinement s’est accompagnée 
d’une enveloppe budgétaire supplémentaire de 20 milliards 
€  de soutien financier, largement répartie sur les programmes mis en place précédemment. 
 

 France : niveau record des demandes de crédits de trésorerie  des entreprises 
 Depuis mars, la crise sanitaire s’est traduite par une forte hausse des demandes de crédits 

de trésorerie des  entreprises (TPE, PME, ETI), atteignant des niveaux  records. 
 
Ces  hausses reflètent le développement des Prêts 
Garantis par  l’État (PGE) accordés aux entreprises 
à des taux très bas  (0,67 % en moyenne au T2). Fin  
septembre 2020, les crédits mobilisés par les 
entreprises  atteignaient 1 170 milliards €. Sans 
surprise, ce sont les secteurs de l’hébergement  et 
restauration, le conseil et les services aux 
entreprises et  le transport et entreposage qui ont 
été les plus  demandeurs. 
Après avoir ralenti en mars et avril en raison du 
confinement, la demande de crédit des ménages 
pour l’habitat a rebondi au T3, les conditions de 
financement demeurant toujours favorables. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 France : un impact durable de la crise sanitaire sur les finances  publiques 
 

Sous le double effet de la 
baisse de l’activité et 
d’interventions publiques 
massives en raison de la 
crise sanitaire, le déficit  
public devrait atteindre 
11,3 % du PIB en 2020, 
tandis que la  dette 
publique s’élèverait à 
119,8 % du PIB selon le 
4ème projet  de loi de 
finances rectificative 
(PLFR) pour 2020. 
Pour 2021, le 
gouvernement prévoyait, 
dans le PLF 2021 avant  le 
nouveau confinement, 

une baisse du déficit public à 6,7 %  du PIB et une dette publique à 116,2 % du PIB. 
Compte tenu du niveau très faible de l'inflation, les taux d'intérêt  devraient rester extrêmement bas 
pendant encore un certain  temps.  
 
 
 

La Loi de Finances reflète son temps. La pandémie qui  
bouleverse 2020 imprime donc fortement sa trace au 
projet 2021. 
Les entités publiques locales sont fortement touchées 
dans leurs  finances par la crise.  
Le corpus réglementaire institue différentes mesures 
pour résorber ce choc et donner aux entités  publiques 
locales les moyens d’être des acteurs de la relance, le 
grand axe de la LF 2021. 

 
En même temps, les mesures prises pour améliorer la compétitivité des entreprises - les acteurs  
économiques qui ont le plus à souffrir de la crise - ont des effets de bord sur le secteur public territorial 
: la  baisse de 10 milliards € des impôts de production implique une série de mesures de compensation. 
 
Hors crise, les mesures proposées dans le projet sont dans la continuité des lois de finances 
précédentes : gestion de la fin de la TH, mesures diverses de simplification… 
 
La LF 2021 met en  exergue le rôle spécifique du secteur public territorial qui est le grand acteur de 
l’investissement  public. Il en représente 55 %. L’enjeu est de favoriser la reprise économique par 
l’investissement, et  surtout de construire le monde de demain autour des grands thèmes de 
transition énergétique et  écologique, des nouvelles mobilités, de la santé et du sport et plus 
généralement de l’investissement au  service des acteurs économiques locaux, de l’équilibre et de 
l’attractivité des territoires. 
 



 Le plan de relance  
 

Présenté le 3 septembre 2020, le Plan de Relance s’élève à 100 milliards 
d’euros consacrés à trois sujets prioritaires :  

- La transition écologique  
- La compétitivité des entreprises  
- La cohésion sociale et territoriale  

 
Les mesures qui impacteront les collectivités sont les suivantes :  
- Rénovation thermique : 4 milliards d’euros devrait être investis par l’Etat via la DETR, la DSIL et des 
dotations spécifiques. 500 millions d’euros devraient également être fléchés sur la rénovation 
thermique du parc de logement social via les collectivités et les organismes HLM.  

- Centre de tri et déchets : 500 millions d’euros seront consacrés à l’économie circulaire et au 
traitement des déchets : développement des centres de tri, soutien au tri des déchets recyclables, « 
via une aide financière aux collectivités locales pour le déploiement du tri sélectif sur la voie publique 
», soutien à la valorisation des biodéchets, aides financières à l’investissement dans des unités de 
production d’énergie à partir de combustibles de récupération. Les fonds seront débloqués et versés, 
via l’Ademe, entre 2020 et 2022.  

- Infrastructures et transports : 1,2 milliards d’euros seront consacrés aux « mobilités du quotidien », 
4,7 milliards d’euros pour le ferroviaire et 550 millions d’euros pour les travaux d’infrastructures.  

- Fiscalité Locale : taxe habitation, TFB,  baisse des impôts de production : CVAE, CFE. Ces mesures 
seront présentées dans les pages suivantes.  
 

 Les principales mesures de la Loi de Finances 2021 pour les Communes et les 
Intercommunalités 

 
Entrée en vigueur de l’acte II de la réforme de la taxe d’habitation (TH)  
 
Pour rappel, la loi de finances pour 2020 prévoyait une suppression du produit de la TH sur les 
résidences principales et des compensations fiscales afférentes, pour le bloc communal à partir de 
2021.  
En 2020, 80% des ménages ne paient d’ores et déjà plus de taxe d’habitation sur les résidences 
principales.  
Les 20% des ménages qui restent 
assujettis à cet impôt, 
bénéficieront d’un dégrèvement 
de 30 % en 2021, puis de 65 % en 
2022. Ainsi, en 2023, plus aucun 
foyer ne paiera cette taxe sur sa 
résidence principale.  
 
En compensation de la 
suppression de la TH, les 
communes percevront la partie 
de la TFB destinée aus 
départements, qui eux seront 
compensée par une fraction de TVA. 



 
 
La réforme de la taxe d’habitation aura pour 
impact de modifier le panier fiscal des 
communes et des EPCI.  
Pour palier au manque à gagner, l’Etat a 
décider de transférer à celles-ci une fraction de 
la TVA. 
Pour neutraliser les effets de la réforme fiscale, 
la LF entame une réforme des indicateurs 
financiers  utilisés pour l’attribution des 
dotations et des fonds  de péréquation. Cette 
réforme n’entrera en vigueur qu’à compter de  2022. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Balance globale 
 
 
Compte de gestion 2020 Monterfil 
 

 
 
 

Les compte administratif et compte de gestion 2020 font apparaître les résultats suivants: 

Section de fonctionnement : 

- Un excédent reporté de     234 838,99 € 
- un excédent de fonctionnement de :     94 192,24 € 
soit un excédent de fonctionnement cumulé de :  329 031,23 € 

 

Section d’investissement : 

- un  excédent reporté de :      291 686,73 € 
- un déficit d’investissement de :    -164 945,00 €  
soit un excédent d’investissement cumulé de :    126 741,73 €  

 
 
 



Budget Assainissement 
 
Fonctionnement 2020   
Dépenses d’exploitation :   38 863.17 € 
Recettes d’exploitation   : 66 387.88 € 
Excédent                            :  29 524.51 € 
  
Investissement 
Dépenses d’investissement :   79 444.32 € 
Recettes d’investissement   :  219 763.10 € 
Excédent                                  :   140 318.78 € 
 
 
 

Balance globale assainissement 
 

 
 
 
 
Concernant le budget de fonctionnement de l’assainissement, nous avons pu redresser la CAF nette 
sur les 3 dernières années grâce à l’arrivée de nouveaux abonnés. Cette situation ne sera pas égale 
tous les ans. En 2021, nous devrons revoir le coût à l’usager. Afin d’équilibrer ce budget, ce manque 
de recettes est dû à la baisse de consommations de l’eau des ménages. Notre tarif est indexé sur la 
consommation de celle-ci. 
 
 



 
 

Estimation du coût de la crise  sanitaire 
 

 
 
 
Etat de la dette 2021 
 

 



Etat de la dette en cumul 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Les prévisions des investissements prévues sur le mandat 2020/2026 

 
 
 
Concernant cette liste, ce n’est qu’à titre indicatif, certains travaux ne pourront être engagés que si 
nous recevons des subventions suffisantes pour le faire. Celle-ci est non exhaustive. 
 

Le Conseil Municipal prend acte de ces orientations budgétaires au titre de 2021. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



GLOSSAIRE  

 

AC : attribution de compensation 

AGV : aire d’accueil des gens du voyage 

CFE : cotisation foncière des entreprises  

CGI : code général des impôts  

CIF : coefficient d’intégration fiscale  

CPS : compensation part salaire (EPCI)  

CRFP : contribution au redressement des comptes publics  

CRTE : contrat de relance transition écologique 

DCRTP : dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle  

DCTP : dotation de compensation de la taxe professionnelle  

DETR : dotation d’équipement des territoires ruraux 

DF : dotation forfaitaire ou part forfaitaire (communes)  

DGF : dotation globale de fonctionnement  

DI : dotation d’intercommunalité  

DRF : dépenses réelles de fonctionnement  

DSC : dotation de solidarité communautaire 

DSIL : dotation de soutien à l’investissement local  

DNP : dotation nationale de péréquation  

DSR : dotation de solidarité rurale  

DUCSTP : dotation unique de compensation de la suppression de la taxe professionnelle  

EI : ensemble intercommunal  

FB : foncier bati 

FNB : foncier non bâti 

FCCT : fonds de compensation des charges territoriales (dans le cadre de la MGP)  

FDPTP : fonds départemental de péréquation de la taxe professionnelle  

FPIC : fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales  

FPU : fiscalité professionnelle unique  

IFER : imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux 

IFP : intégration fiscale progressive  

LF 2021 : Loi de Finances pour 2021 

LPFP : Loi de programmation des Finances publiques  

RCT : mission « relation avec les collectivités territoriales »  

RFR : revenu fiscal de référence 

TH : taxe d’habitation 

 

 
 
 
 
 
 
 
 



2–Délibération n°2021-14 
Amortissement des subventions d’équipement versées au SDE35 dans le 
cadre des travaux d’effacement des réseaux  
 
Michel DUAULT,  Maire,  expose aux membres présents qu’Il y a lieu de prévoir 
l’amortissement à compter de 2021 des subventions d’équipement versées au SDE 35 
(participation HT) dans le cadre des travaux d’effacement des réseaux ,et de définir leur durée 
d’amortissement  
 
Le Conseil Municipal, 
 
Vu l’article L.2321-2 – 27° du CGCT 
 
Considérant le choix de la Commune d’amortir les biens 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
DECIDE d’amortir les subventions d’équipement versées au compte 204158 

Et FIXE leur durée d’amortissement à quinze ans. 

 

3–Délibération n°2021-15 
Amortissement service « Assainissement Collectif » 

 
Sur proposition de Michel DUAULT,  Maire,  
Vu l’article L.2321-2 – 27° du CGCT 
Considérant le choix de la Commune d’amortir les biens 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
DECIDE de définir la durée d’amortissement des travaux du service « assainissement 
collectif », comme suit : 
 

Type de travaux Durée d’amortissement 

Lagunages 25 ans 

Réseaux 50 ans 

Installations techniques 8 ans 

Frais d’études, de recherche et 
d’insertion 

5 ans 

 
 
 
 
 
 
 



II. DOMAINE ET PATRIMOINE 
 
1 – Délibération n° 2021-16  
Vente délaissé de chemin communal « Le Pâtis de la Vieille »  
 
Michel DUAULT,  Maire,  indique aux membres présents  rappelle aux membres présents que, 
par délibération N° 2019-59 du 26 Septembre 2019, le Conseil Municipal a procédé au 
déclassement du domaine public du délaissé de chemin communal « Le Pâtis de la Vieille » 
situé section ZK, afin de permettre la vente au G.F.A. la Chapelle des 3 Monts, riverain.  

Le bornage de ce terrain vient d’être réalisé par un géomètre, aussi il convient de définir le 
prix de vente de la parcelle cadastrée ZK 61 d’une contenance de 21 a 71 ca. 

Le Conseil Municipal, Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

ACCEPTE de vendre ce délaissé de chemin communal « Le Pâtis de la Vieille » au profit du 
G.F.A. la Chapelle des 3 Monts sur la base de 0,50 € le m2  

AUTORISE Monsieur le Maire à signer les compromis de vente et acte notarié à intervenir 

sachant que les frais de géomètre et notariés restent à la charge des demandeurs. 

 
 
2 – Délibération n° 2021-17  
Vente délaissé de chemin communal « L’Hôtel David »  
 
Michel DUAULT,  Maire,  indique aux membres présents  rappelle aux membres présents que, 
par délibération N° 2019-59 du 26 Septembre 2019, le Conseil Municipal a procédé au 
déclassement du domaine public du délaissé de chemin communal « L’Hôtel David » situé 
section ZH, afin de permettre la vente à M et Mme LE BOZEC Thierry, riverains.  

Le bornage de ce terrain vient d’être réalisé par un géomètre, aussi il convient de définir le 
prix de vente de la parcelle cadastrée ZH 168 d’une contenance de 2 a 06 ca. 

Le Conseil Municipal, Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

ACCEPTE de vendre ce délaissé de chemin communal « L’Hôtel David » au profit de M. et 
Mme LE BOZEC Thierry sur la base de 0,50 € le m2  

AUTORISE Monsieur le Maire à signer les compromis de vente et acte notarié à intervenir 

sachant que les frais de géomètre et notariés restent à la charge des demandeurs. 

 
 
 
 



3 – Délibération n° 2021-18  
Vente délaissé de chemin communal « La Guillois »  
 
Michel DUAULT,  Maire,  indique aux membres présents  rappelle aux membres présents que, 
par délibération N° 2020-85 du 02 Novembre 2020, le Conseil Municipal a procédé au 
déclassement du domaine public du délaissé de chemin communal «La Guillois » situé section 
ZC, afin de permettre la vente à MM HERCOUET Lise et LE BAS Julien, riverains.  

Le bornage de ce terrain doit être réalisé par un géomètre, aussi il convient de définir le prix 
de vente. 

Le Conseil Municipal, Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

ACCEPTE de vendre ce délaissé de chemin communal « La Guillois » au profit de MM 
HERCOUET Lise et LE BAS Julien sur la base de 0,50 € le m2  

AUTORISE Monsieur le Maire à signer les compromis de vente et acte notarié à intervenir 

sachant que les frais de géomètre et notariés restent à la charge des demandeurs. 

 

III. URBANISME 
 

1- Information – compte-rendu de la Commission « Urbanisme » du 04 Février 
2021  

La Commission « Urbanisme » s’est réunie le 04 Février 2021 afin d’examiner les points 
suivants : 

-Présentation du projet de Lotissement « Le Clos des Korrigans » par Atalys 

-Examen d’une demande d’acquisition d’une bande de terrain appartenant au CCAS 

Le compte-rendu de la commission est présenté en cette séance par M. Yvonnick THOMAS, 
Adjoint au Maire. 

a- Projet de Lotissement « Le Clos des Korrigans » par Atalys 

 Ce lotissement composé de 21 lots libres est situé entre l’allée de Bel-Air et la rue du 
Bignon, le terrain d’emprise étant classé en zone 1AUh2 du PLUI 
 Suivant un diagnostic effectué en juillet 2020, il s’avère qu’une partie du terrain situé au 
nord-est de la parcelle a été classé en zone humide. 
 Ce terrain dispose d’ une pente naturelle vers le nord donc il est prévu un bassin de 
rétention des eaux pluviales, aussi le maximum de végétation, les arbres ainsi que les haies 
seront conservés. 
La distribution des terrains se fait par une voie principale qui dessert deux impasses. 
  L’implantation des lots est organisée de façon à orienter la majorité des maisons au sud. 
La hauteur des constructions R+1+comble  
Leur implantation  
 à 0 ou 1m minimum des voies et emprises publiques 



-à 0 ou 1m minimum des limites séparatives  
 Deux places de stationnement non closes sont prévues par logement minimum. 
 Le long de l’accès principal, des stationnements visiteurs s’alternent à gauche et à droite de 
la voie principale, formant des chicanes afin de faire ralentir  
Les voies et les dessertes sont partagées tout en laissant la priorité aux piétons. 
 Deux aires de collecte des ordures ménagères sont envisagées à l’extrémité de deux 
impasses, ainsi qu’une liaison douce pour accéder aux équipements sportifs. 
 La durée des travaux est comprise entre 18 mois et 2 ans, démarrage des travaux envisagé 
dans un an, les premiers habitants en 2023.  
Plusieurs questions techniques  ont été posées par les membres de la Commission 
« Urbanisme » au lotisseur Atalys (en attente de réponse)  
Deux lots sont prévus sur la partie de la parcelle appartenant au CCAS  
 

b- Examen d’une demande d’acquisition d’une bande de terrain appartenant au CCAS 
 
La Commission « Urbanisme », émet un avis défavorable à la demande d’acquisition d’une 
bande de terrain appartenant au CCAS. 
 
 

2 – Délibération n° 2021-19 
Déclaration d’intention d’aliéner parcelles AC 195 et 188   

Michel DUAULT,  Maire,  indique aux membres présents qu’il a été reçu en Mairie une 
déclaration d’intention d’aliéner située dans le périmètre du Droit de Préemption Urbain : 

Il s’agit des parcelles situées : 

  -1 Impasse du Champ de la Roche  

AC 185 superficie 340 m2. 

AC 188 superficie 110 m2 

Dossier N° 035 187 21 B 0003 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

DECIDE de ne pas faire valoir le droit de préemption urbain de la Commune. 
 
 

3 – Délibération n° 2021-20 
Déclaration d’intention d’aliéner parcelle AD 149   

Michel DUAULT,  Maire,  indique aux membres présents qu’il a été reçu en Mairie une 
déclaration d’intention d’aliéner située dans le périmètre du Droit de Préemption Urbain : 

Il s’agit de la parcelle située : 

Rond-Point du Closel AD 149   superficie 883 m2 



Dossier N° 035 187 21 B 0004  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

DECIDE de ne pas faire valoir le droit de préemption urbain de la Commune. 
 
 

IV. AFFAIRES SCOLAIRES ET PERISCOLAIRES 

 

1 – Délibération n° 2021-21 
Convention de partenariat l’Inter’Val 2019-2023 – participation 2021  
 
Sandrine Nogues, Adjointe au Maire, expose aux membres présents  que, conformément à la 
convention de partenariat et d’objectifs 2019-2023 signée le 29 Avril 2019, les éléments 
nécessaires au calcul du montant de la dotation annuelle 2021 pour chacune des communes 
signataires de la convention ont été communiqués. 
 
Le montant de la dotation annuelle globale est de 240 015 € soit une augmentation de 0,99 
% par rapport à l’année 2020. 
 
L’annexe financière a été actualisée au vu des évolutions de population pour chacune des 
communes. Cette annexe précise les montants de la dotation annuelle et sa répartition selon 
les modalités déterminées par la convention rappelées ci-dessous : 
 
 Pour l’animation globale de territoire : la dotation est proportionnelle au nombre 
d’habitant (chiffres Insee population totale au 1er Janvier de l’année N multiplié par 5 € 

• Soit pour Monterfil : Action sociale : 5 €  x 1 374 hab  = 6 870 € 

Pour l’animation et la gestion des accueils de loisirs 3/11 ans : la dotation des 
proportionnelle à la population des 3/11 ans (chiffres CAF N-2) 

• Soit pour Monterfil : au vu du nombre d’enfants de 3-11 ans (173 enfants) soit 81 
997 € (budget à financer) x 163 enfants / 1 057 enfants du territoire = 12 645 € 

Pour l’animation et la gestion des accueils jeunes : la dotation est proportionnelle 
pour 80 % du montant à la population communale des 12/17 ans (chiffres CAF N-2) et 
pour 20 % au prorata du nombre d’heures d’ouverture 

• Soit pour Monterfil : au vu du nombre d’enfants de 12-17 ans (77 enfants) = 80 % et 
20 % au vu du nombre d’heures d’ouverture par commune, soit 84 630 € (budget à 
financer) x 77 enfants / 701 enfants du territoire = 9 296 + forfait de 4 664 € pour 
388 heures d’ouverture = 13 960 €  

• Soit un TOTAL de 33 475 € 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 



VALIDE  la participation  globale à verser à l’Inter’Val d’un montant de 33 475 €, au titre 
de l’année 2021 ainsi que la partie variable calculée selon la fréquentation de l’espace 
Jeunes (Jeunesse) et de l’ALSH (petites vacances et été) (Enfance) 
 
et AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document s’y rapportant. 

 
 

2 – Délibération n° 2021-22 
Participation 2021 de la Commune au Réseau d’Aide Spécialisée des Enfants 
en Difficulté (RASED) 

 
Sandrine Nogues, Adjointe au Maire, expose aux membres présents  que, par délibération du 
27 Août 2020, le Conseil Municipal a approuvé la nouvelle convention relative au Réseau 
d’Aides aux Elèves en Difficulté (RASED) établie pour 3 ans à partir de Septembre 2019, la 
convention 2018-2019 étant expirée. La Commune de Monterfil participe depuis quelques 
années au financement des charges de fonctionnement du Réseau d’Aides aux Elèves en 
Difficulté (RASED). 
La participation financière est sollicitée à l’ensemble des communes adhérentes. Un montant 
par élève a ainsi été déterminé, s’appliquant ensuite aux effectifs des écoles publiques de 
chaque commune. 
 
Pour l’année 2021, le montant de la participation des communes est fixé à 1,41 € par élève 
sachant que ce taux est actualisé chaque année. A travers cette convention, chaque commune 
s’engage à verser chaque année le montant relatif à sa participation en fonction de l’effectif 
de ses écoles publiques connu à la rentrée scolaire. Cette répartition s’applique au crédit de 
fonctionnement, aux frais de téléphone (abonnement et communication) et à diverses 
acquisitions (test psychologiques…).  
 
Pour 2021, concernant la Commune de Monterfil, s’ajoute à la participation de 1,41 € par 
enfant, une participation complémentaire répartie comme suit : 
-Equipement informatique : 86 € 
-Crédit fonctionnement : 26 € 
-Frais généraux : 39 €. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ACCEPTE la participation de la Commune au financement de ce dispositif au titre de 2021. 
 
 

V. ENVIRONNEMENT 
 

1 – Information : Terrain AC 10 Le Landier de la Roche 
 
Il est fait part de la proposition de M. Yannick Leconte au sujet de l’ancienne lande de la 
Roche dont il est propriétaire (terrain cadastré AC 10).  Ce point fera l’objet d’un examen par 
la Commission « Environnement » en relation avec l’ONF. 
 



VI. QUESTIONS DIVERSES 
 

-Commission « Finances » fixée le 11 Mars 2021 à 20 h 

-Prochain CCAS: le 18 Mars 2021 à 20 h 

-Commission «Information » fixée le 08 Avril 2021 à 14 h 

-Information : Commission « Restaurant scolaire » du 18 Février 2021 à 17 h 

-Point sur la communication et l’action sociale présenté par Marie-Thérèse Glais, Adjointe 

au Maire : 

 Communication : 

-site internet de la Commune et ses nouvelles fonctionnalités 

-Application panneau pocket 

-Identité de la commune : logo, blason, ou slogan – souhait de la commission 

« Information » d’associer les jeunes à la réalisation de ce projet 

-Médiathèque :  

a- présentation des projets en cours: reprise des animations dès la fin du 2ème 

confinement, ateliers informatiques en  présentiel ou en distanciel, animations avec les 

écoles, bébé lecteurs, tricot papote, couture, personnes âgées, sur inscription avec un 

maximum de 8 personnes, dans le respect du protocole sanitaire. 

Les ateliers informatiques rencontrent un vif succès, un besoin d’accompagnement pour 

les démarches dématérialisées est constaté. 

b- présentation des projets futurs : 

-Projets intergénérationnels : jardins partagés, prix facile à lire 

-Projet de vidéo Maping (projection d’images) en lien avec le service jeunesse et l’agence 

départementale. 

 Action sociale 
 -Bons d’achat à faire valoir chez les commerçants monterfilois ou colis de Noël 

accordés en remplacement du repas 

- -Visites des personnes âgées de plus de 70 ans appréciées avec un temps d’échange 

(questionnaire) 

-Mise en place d’un registre de personnes dites vulnérables (13 inscriptions dont 4 

couples) dont le but est d’assurer un suivi de ces personnes en cas de situation de crise 

-Projet atelier équilibre -prévention des chutes avec kiné Ouest et le CLIC au domicile 

des personnes âgées 

-Projet de logement seniors : visites logements Néotoa programmées le 12 Février 

2021 reportées en raison des conditions climatiques 

-Compte-rendu de la réunion de la commission « action sociale » de la Communauté 

de Communes de Brocéliande avec une présentation des actions menées par le Service 

information jeunesse. 

 
 

Clôture de la séance à 22 h 40 mn 


